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ROUBAIX, r FEVRIER 1874 

BULLETIN DU JOUR 
Sans être bien intéressante, la séance 

d'hier de l'Assemblée nationale a été 
cependant fort animée.M. Loekroy, au
teur de plusieurs vaudovilles médiocres 
et d'articles de journaux dans lesquels 
U imite la manière de Rochefort, a cru 
qu'on s'improvisait financier comme on 
s'improvise chroniqueur, c'est-à-dire 
sans études préalables. Mal lui en a 
prie, car il a successivement abordé les 
questions soulevées hier par M. le mi
nistre des finances avec une insuffi
sance qui étonnait jusqu'à ses ami*. 
Voyant son insuccès , il a cherché à 
prendre une revanche en attaquant l'or
dre social, en prétendant que nous 
étions gouvernés par une aristocratie 
iinancièrequi voulait réduire le commer
çant, l'industriel, le paysan, l'ouvrier 
au chômage ; il a parlé des « classes 
spoliatrices » qui ruinaient le pays à 
leur profit. Le Président l'a invité deux 
fois à rétracter les paroles qu'il avait 
prononcées, et sur «on refus l'a rappelé 
deux fois à l'ordre avec inscription au 
procès-verbal, ce qui ;>rive M. Loekroy 
de son traitement de député pendant 
un mois. 

Empressons-nous d'ajouter que le 
jeune député des Bouches-du-Rhône 
sera peu sensible à ce petit désagrément 
car, par sa fortune, il appartient aux 
«classes spoliatrices,» puisqu'il est plu
sieurs fois millionnaire. 

M. Dufournel a fait justice en quel
ques paroles pleines de sens des dé
clamations de M. Loekroy et l'Assemblée 
n J lui a marchandé ni son approbation 
ni ses applaudissements. 

Les journaux allemands font grand 
bruit des meetings protestants tenus à 
Londres. Ils veulent y voir non-seule
ment une explosion des sentiments 
libéraux de l'Angleterre, mais encore 
une approbation sans réserve des pro
cédés mis en usage par le cabinet de 
Berlin pour vaincre l'ultramontanisme. 
La Gazette de Spener, qui abonde en 
ce sens, voit même déjà toute l'Angle
terre conquise à la politique militante 
de M. de Bismark, et elle espère que 
son exemple exercera une heureuse 
influence sur la Belgique pour la déter
miner à entrer dans les mêmes voies. 

Ce sont là des exagérations qu'il est 
bon de dissiper. En Angleterre, comme 
en Belgique, on s'abstient de juger des 
procédés qui peuvent être de mise en 
Allemagne, mais qui répugnent aux 
mœurs et aux habitudes de l'Angleterre, 
qui sait pratiquer la liberté et qui com
mença à abandonner ses vieux préjugés 
contre le catholicisme. 

M. de Bismark doit du reste mieux 
apprécier maintenant le véritable état 
des choses, s'il est vrai, comme on le 
prétend, qu'il ait présenté des observa-
lions au gouvernement anglais sur Pat- I 
titude des évoques et des journaux 
catholiques d'Outre-Manchc et que ces j 

observations aient été écartées sans 
examen par le ministère Gladstone. 

Quant à la Belgique, les journaux 
libéraux de ce pays s'unissent à leurs 
confrères catholiques pour signifier au 
grand chancelier qu'il n'a rien à voir 
dans leurs affaires intérieures. Nous 
allons voir ce que diront les organes de 
M. de Bismark de cette f;n de non-re-
cevoir. 

Une dépèche de Berne d'hier, dit : 
« Par suite des agitations persistantes 

du clergé ultramontain, le gouverne
ment de Berne interdit aux prêtres révo
qués le séjour dans le Jura bernois. 
Les ecclésiastiques se renfermant dans 
le devoir seront exemptés de cette me
sure. » 

C« qui signifie que tous les prêtres 
catholiques qui ne voudront pas apos-
tasier seront exilés de leur pays par les 
républicains libéraux de Berne. Nous 
constatons pour la centième fois que les 
organes républicains français ne dissi
mulent pas leur satisfaction de ce qui 
se passe en Suisse; ils nous donnent 
ainsi un avant-goût de ce qu'ils feraient 
chez nous s'ils étaient les maî t res . 

D 'Espagne, on télégraphie que Bilbao 
n'est pas débloqué. 

, . s» 

Un journal du soir a annoncé que 
« le bruit d'une crise ministérielle courait 
» à Versailles. » Le Français dit que 
c'est une nouvelle « absolument fausse.» 

On lit dans V Union : 
« Nous croyons savoir que le gouverne

ment allemand a soumis au gouvernement 
anglais dos observations sur l'attitude de la 
presse catholique et des évoques catholiques 
de la Grande-Bretagne, et que la réponse du 
cabinet anglais n'a pas été de nature à 
encourager les prétentions de M. de Bis
mark . > 

On lit dans la Patrie i 
Les radicaux fondent les plus grandes 

espérances sur l'interpellation relative à la 
loi df-s maires, et ils disent ouvertement que 
les dispositions d'une grande partie de la 
droite assurent la majorité à un vote qui 
renversera le ministère. Dans le cas où la 
crise qu'ils viennent de provoquer, sur les 
conseils de M. Thiers, aurait ce résultat, 
ils en profiteraient pour proposer séance 
tenante la dissolution de l'Assemblée, et 
ils espèrent que, dans l'état de désarroi où 
se trouveraient alors toutes les fractions 
conservatrices, cette proposition aurait les 

{dus grandes chances de passer. Do nouvel -
es élections devant, dans leur opinion, 

amener une majorité radicale, l'interpella
tion aurait ainsi pour conséquence dernière 
et forcée un changement gouvernemental au 
profit de M. Thiers et du radicalisme. 

Tel est le plan que développaient hier,dans 
des conversations intimes, plusieurs notabi
lités de îa gauche. 

Nous savons, d'autre part, que, malgré les 
dénégations du Bien public, jamais les con
ciliabules entre M. Thiers et les chefs du 
radicalisme n'ont pas été plus nombreux et 
plus longs. 

LETTRE DE PARIS 
(Correspondance particulière du Journal 

de Roulais.) 
Paris, 31 janvier 1874. 

Les comités bonapartistes s'agitent beau
coup. Ils s'occupent déjà d'organiser de 
grandes manifestations pour le 16 mars pro
chain en l'honneur de la majorité du prince 
impérial. Les meneurs voudraient que, pour 
cette époque, le prince fixât sa résidence, 
pendant Quelques jours, sur le continent, 
plus près de Paris, afin de recevoir des visi
teurs plus nombreux. Mais il faudrait qu'il 
s'éloignât de l'impératrice, ce qui serait déjà 
UD premier acte d'émancipation. 

On dit que plusieurs des princis Murât 
se sont mis du parti du prince Napoléon. 

Les bonapartistes, qui possèdent déjà le 
Pays, le Constitutionnel, l'Ordre,\e Gaulois; 
qui, par M. Souboyran, propriétaire de la 
Patrie et de Paris-Journal ; par M. Emile 
de Girardin, propriétaire du Petit Journal, 
peuvent d'un jour à l'autre, disposer de CÎS 
dernières feuilles, viannçut encore d'acqué
rir le Soir et cherchant à acheter d'autres 
journaux. Il parait donc que l'argent ne 
manque pas aux comités bonapartistes. 

J'appelle votre attention sur l'article pu
blié, ce soir, en tète de Y Assemblée nationale, 
sous ce titre : Le Septennat. 

Les journaux anglais constatent que le 
meeting tenu à Londres, le 27 janvier, pour 
encourager le gouvernement prussien daus 
ses persécutions contre les catholiques d'Al
lemagne, a fait uu fiasco complet. Le bon 
sens public a compris, en Angleterre, tout ce 
qu'il y avait tout à la fois d'odieux st de 
ridicule à donner, au nom d'une prétendue 
liberté de conscience, son Approbation aux 
plus sauvages attentats contre c.t 'e liberté. 

Le correspondant romain du Journal des" 
Débats est bien afiligé, les étrangers ne vien
nent plus à Rome; il dit : « Notre futur 
carnaval s'annonce sous de tristes auspices, 
Rome n'a reçu cette année qu'un très petit 
nombre de visiteurs, et il n'est point de 
beau carnaval sans un grand concours d'é
trangers semant à pleines mains les guinées, 
les dollars, les roubles, les thalers ou les 
florins. Les Romains souffrent de cet état 
de choses, qui vient aggraver lturs condi
tions économiques, déjà peu prospères. » 

Le correspondant romain fait l'aveu que 
l'une des causes de la rareté des étrangers 
à Rome, c'est que la capitale de la catholi
cité a perdu l'un de ses principaux attraits 
par la suppression des solennités religieuses 
de la semaine sainte, qui attiraient non-
seulement un grand nombre de fidèles, mais 
aussi beaucoup d'incrédules qui aimaient à 
assister à ces fêtes comme à des spectacles. 

L'histoire prouve que, sans le règne spiri
tuel et temporel de la papauté, Rome de
vient déserte et tombe dans la misère. 
Telle a été sa situation,pendant toute la du
rée du séjour des papes à Avignon. Napo
léon I , r , après l'usurpation des Etats-Pontifi
caux, avait envoyé à Rome un habile préfet, 
le comte Tournon; il n'a pu rendre à cette 
capitale la vie qui lui manquait par l'absence 
du pape. Aucune souveraineté ne peut res
ter à Rome à côté das souverains pontifes. 
Les empereurs d'Occident ont été forcés de 
partir et de transporter le siège de leur sou
veraineté à Gonslantinople. 

Victor-Emmanuel se sent mal à l'aise à 
Rome et y réside le moins qu'il peut. 

Les députés eux-mêmes éprouvent une in
vincible répugnance à séjourner dans la ca
pitale de la catholicité. Il faudra donc que 
la révolution à son tour, suive tôt ou tard 
l'exemple des empereurs d'Occident. 

On lit dans le Mémorial diplomatique : 
« Nous recevons de plusieurs capitales de 
l'Europe des correspondances portant que les 
grandes puissances ne jugent pas opportun, 
quant à présent, de reconnaître officielle
ment le gouvernement du maréchal Serrano. 
Les progrès récents des carlistes et la fai
blesse relative des troupes envoyées à Ma
drid uo sont pas étrangers à celte résolution. 
Les auteurs de la révolution de septembre 
1868, en liceuciaut alors l'armée, se sont 
privés ainsi eux-mêmes d'une puissante 
organisation qu'ils s'efforcent aujourd'hui, 
mais tardivement, de rétablir. » 

Les actes du triumvirat Serrano-Topete-
Sagasta, confirment nos premières informa
tions qui ont démenti que les chefs de cette 
nouvelle révolution Espagnole eussent -en 
vue une restauration alphonsiste. 

En dépit de prières par trop humbles, au
cun général, aucun gouverneur, (préfet) du 
temps de Dona Isabelle n'a été replacé. 

Un grand nombre de cercles établis pour 
rallier les alphonsisles ont été fermés. 

Quant aux journaux qui leur sont dévoués 
ils sont plus surveillés qu'aucun autre. 

Le Temps journal fondé par Dona Isabelle 
de Bourbon, dirigé par ses meilleurs amis, 
n'a pas trouvé grâce devant l'ancien régent. 

La Semaine financière, très-favorable au 
gouvernement de Versailles, 'fait, comme il 
suit, le tableau de la situation actuelle : 

« A l'intérieur, la situation conserve une 
physionomie incertaine; et il n'est toujours 
pas facile de la caractériser et de la définir. 
Les commissions parlementaires mettent un 
louable empressement à discuter les divers 
problèmes de notre organisation future; mais 
ces solutions tant ajournées, tant atten
dues, qui peut dire encore quelles elles sont, 
et quand elles verront le jour ? 

» Ceux-là mêmes qui se sont le plus sin
cèrement et le plus fortement rattachés à 
l'institution de» pouvoirs actuels sont quel
que peu déconcertés du redoublement d'at
taques auquel est en but le septenna, pré
cisément depuis qu'une circulaire du ministre 
de l'intérieur a prétendu le placer au-dessus 
de toute atteinte. 

» Tant que l'équivoque restera permise 
en haut, comment la confiance pourrait-
elle se rétablir en bas ï 

» Le pays est calme; mais content, mais 
prospère, nul ne saurait le dire ; les témoi
gnages abondent du contraire. Les affaires 
souffrent cruellement de cette situation 
ballotée où ce n'est plus seulement l'avenir, 
mais le présent lui-môme qui est incessam
ment mis en question. » 

Il s'est passé, hier, à la salle des ventes 
une assez curieuse scène : 

Une importante vente de tableaux se 
faisait et il y avait surtout un Bîllini très 
recherché; plusieurs des princes d'Orléans 
étaient présents. M. Thiers était là,prenant 
des notes et très attiré par le Bellini ; pan-
dant qu'il regardait ce tableau, le prince 
Napeléon entre avec uu certain fracas. M. 
Thiers se retourne et, en voyant l e 
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LE 

MARI DE LAURENCE 
Par M Claire de CHANDENEIX 

PBEMIÈRE PARTIE R é c i t 
Il me sembla comprendre qu'il avait 

assisté à l'accident, sans bien saisir les 
détails trèi-breU qu'il eo donnait. 

Je vis seulement, alors, aux lumières, 
que c'était un homme de trente-cinq ans 
environ, misérablement vêtu d'un cos
tume éraillé par la débauche plutôt que 
par l'usure, avec des chaussures ina
vouables, des mains blanches, une voix 
enrouée et un front superbe. 

Cet être déclassé, peut-être d'appa
rence très-sympathique, ne semblait ni 
intimidé par l'entourage élégant qui le 
coudoyait, ni attristé par le spectacle où 
il venait de jouer un rôle. 

De minute en minute, au contraire, 
son assurance semblait grandir. U de
mandait une voiture et insinuait à M. 
Liemann qu'il fallait emporter au plus 
tôt la malheureuse victime. 

Je voyais cela comme en un rêve, ne 
comprenant guère qu'une chose c'est 
que Laurence était morte. M. Liemann 
hébété, moi tout ahuri t il était houraux 

quece personnage déguenilléeûtle sang-
froid qui nous manquait. 

Le duc de X . . . voulut retenir M. 
Liemann, espérant toujours, disait-,I, 
quo les soins du docteur allaient opéier 
un miracle. Mais le docteur ne l'espérait 
plus. 

M. Liemann ne retrouva la parole que 
pour dire, à demi-voix, à l'inconnu si 
officieux : 

— Vite emmenez-nous î 
Celui-ci ne so le lit pas répéter. On 

amena la voiture du banquier. Les fem
mes de la duchesse apportèrent des 
coussins et des châles, on coucha le 
jeune cadavre dans le fond de la calèche. 
Liemann s'effondra sur le devant. Je 
m'assis près de lui. L'homme monta sur 
le siège, et le lugubre cortège s'ébranla 
au milieu des invités effarés, qui se 
dispersaient comme une troupe d'oi
seaux frappés de terreur. 

Si rapidement que marcha notre voi
ture elle fut devancée par la rumeur de 
l'événement. Sur son passage, il se 
formait des groupes, malgré l'heure 
avancée de la nuit. 

En traversant le Prater,j'entendis des 
jeunes gens se questionner. 

— Qu'est-il arrivé ? 
— C'est le banquier Liemann qui 

s'est grisé et a noyé sa femme. 
M. Liemann poussa une exclamation 

sourde.Lui aussi avait entendu, le mal
heureux. 

Je ne sais pourquoi celte supposition^ 
I tout horrible «t raeniongàre qu'elle f(Ui 

me causa une sensation glaciale. 
Nous arrivâmes à l'hôtel Liemann. 

Un maîlred'hôteletune cuisinière,seuls, 
nous reçurent. Le reste de la livrée 
attendait les maîtres au château de 
Stoneim. 

J'y avais bien songé, mais j'avais 
voulu épargner à mes ceusines l'affreuse 
émotion de ce retour. 

Toutefois, l'absence des domestiques 
et des femmes de chambre, surtout, me 
contrariait vivement. L'homme se char
gea d'y suppléer. 

Adroit, ingénieux, infatigable, il 
transporta la morte'dans son apparte
ment,entoura le lit de bougies allumées, 
demanda de l'eau bénite, envoya cher
cher un prêtre et des religieuses, pou r 

la veille funèbre, et ne s'arrêta que 
lorsqu'il fut satisfait de la chapelle 
ardente qu'il venait d'improviser. 

Pendant ces préparatifs, j'avais en
voyé un exprès à mon oncle. Il arriva 
peu après avec Wilhelmine, Mme de 
Stoneim et Hedwige les rejoignirent 
quand il fit grand jour. 

En revoyant ma cousine, toute en 
larmes et m'interrogeant d'une voix 
pénétrante, je retrouvai l'impression de 
tout ce que j'avais ressenti pendant 
cette nuit atroce. Je lui dis ce que je 
savais, ce que je pressentais, une que
relle, une chute , une fatalité mor
telle . 

L'homme m'écoutait en silence. 
— Tenez, dis-je à Wilhelmine, voilà 

celui qui nous « «idée, PauMtr* seU'ir 

prince, s'éloigne vite à l'autre bout da la 
salle; ce mouvement, très remarqué; a fait 
rire les assistants. 

P. S. — On lit, ce soir, dans la Presse, 
qui reçoit les informations de M. le duc 
Decazes, la note suivante : 

c Nous apprenons que le gouvernement 
est tout entier parfaitement décidé à faire 
intenter des poursuites contre les journaux 
qui se livreraient à des attaques contre 
le septennat et qui en contesteraient la 
légalité. 

» Ua vote solennel de l'Assamblée na
tionale, usant de son pouvoir constituant, a 
placé, durant sept années, l'autorité du 
maréchal de Mac-Manon au-dessus des 
atteintes des partis et de toute contesta
tion. 

» Le gouvernement veut résolument faire 
respecter ce vote. » 

D s S A I N T - C H K R O N . 

ASSEMBLEE NATIONALE 
PRKSIDENCE » E M. BUFFKT 

Séance du samedi 31 janvier. 
La séance est ouverte à 2 h . 30. 
La lecture du procès-verbal ne donne lieu 

à aucun incident. 
M. HERVÉ DE SAISY dépose un projet de 

résolution portant que l'Assemblée ouvrira 
le 1fr mai prochain, au plus tard, la discus
sion publique du budget de 1875. 

L'orateur demande l'urgence, qui est mise 
aux voix et repoussée. 

L'Assemblée continue la discussion du pro
jet de loi concernant les nouveaux impôts. 

M. LOCKROY combat le système du minis
tre des finances et celui de la commission, 
auxquels il reproche une élaboration hâtive 

L'orateur reproche à la majorité de l'As
semblée de négliger l'intérêt du pays pour 
les préoccupations politiques. 

M. LOCKROY, émet l'opinion que l'on va 
chercher l'argent là où il n'est pas, au lieu 
d'aller le chercher là où il est. 

L'orateur défend les amendements de MM.' 
Léon Say, Féray et Lanel. 

Il propose da supprimer les subventions et 
les garanties que l'Etat accorde aux grandes 
Compagnies, en vertu des traités passés par 
le gouvernement précédent. 

L'orateur reproche à ce propos une chose, 
qu'il appelle l'aristocratie financière, de con
duire les ouvriers au chômage. (Vives pro
testations à droite). 

Le président invite l'orateur à s'expliquer. 
Les explications de M. Lockroy ne parais

sant pas satisfaisantes, le président le rap
pelle à l'ordre. 

L'orateur parie d'une classe qu'il qualifie 
de spoliatrice. 

Le président l'invite de nouveau à s'ex
pliquer. 

M. LOCKROY déclare qu'il n'a rien à r é 
tracter et est de nouveau rappelé à l'ordre, 
avec inscription au procès-verbal. 

L'orateur termine en déclarant que, si les 
populations sont aigries et implacables, la 
faute en est aux gouvernements qui mécon
naissent la justice.( Vive agitation.A l'ordre! 
à la censure 1) 

Le président invile encore une fois M.Loc
kroy à expliquer ses paroles,qui ressemblent 
a un appel à la révolte. 

M.LOCKROY proteste contre cette interpré
tation. 

M. DUFOURNEL reproche à M. Lockroy 
d'exposer la doctrine de Proudhon. 

M. LA NO LOIS déclare que cette assertion est 
fausse. 

mieux que moi l'origine de ce malheur 
irrémédiable. 

— Monsieur, me répondit-il, je sais 
ce que l'obscurité m'a permis de com
prendre. Monsieur et madame causaient 
assez haut, du reste, et ne s'accordaient 
pas absolument. Monsieur voulait ren
trer au bal... et, si j'avais bien enten
du, reprendre un souper interrompu. 
Madame insistait pour quitter la fête 
immédiatement sans repasser par le 
château. 

Madame affirmait qu'en contournant 
l'étang on trouve une haie vive qui borne 
le parc à l'ouest. En ceci, Madame avait 
raison. Monsieur dont je n'entendais 
pas toutes les paroles, déclara tout à 
coup nettement qu'il était fatigué de 
cette obsession, qu'il était le maître, 
que le duc de X . . . , l'ayant reçu une 
fois, le recevrait toujours, et que, pour 

; bien montrer son droit, il allait reparaî
tre tout de suite devant la duchesse de 
X . . . Madame répondit : « Vous ne le 
ferez pas 1 » Monsieur était fort en 
colère, mais madame l'était beaucoup 
aussi. C'est sans doute ce qui les em
pêchait de remarquer où ils se trouvaient. 
Avec cela, la nuit très noire. Madame 
poussa uu cri terrible : elle venait de 
tomber dans l'étang. Toutefois, madame 
ne se serait pas noyée, l'eau étant très 
basse, si elle n'avait porté de la tète sur 
le rocher. 

— Mais il a fallu, pour tomber dans 
, l'étang, «ravir un escarpement, objeqta 
i m» cousine, qui avait maintes fuis visité 

le parc. 
L'homme lui jeta un regard vif dont 

l'expression dure me frappa. 
— Il est probable que tout en causant 

et discutant, disons le mot, madame 
avait franchi le talus très-peu élevé eu 
cet endroit. 

— Hélas I il faut bien le supposer, sou
pira'la jeune fille. 

L'homme crut devoir ajouter à ce récit, 
infiniment plus détaillé que celui qu'il 
avait fait sommairement au duc ce X...y 
que, malgré sa hâte à porter secours, 
il n'avait pu arriver au bord de l'étang 
qu'à peu près en même temps que 
moi,et que je me souvenait1- bien du reste. 

Je remarquai que cet entretien, qui 
avait lieu dans le cabinet de travail 
de M. Liemann, out pour la premiers 
fois, depuis l'événement douloureux, le 
pouvoir d'arracher le triste mari à sa 
torpeur. 

Ployé comme un vêtement abandonné 
sur le divan du cabinet, il avait ouvert 
les yeux à la voix du narrateur, dont 
la parole, très nette et discrètement 
voilée, arrivait parfaitement jusqu'à 
lui. 

Certes, si le récit avait été exagéré ou 
dénaturé, l'occasion était facile de le dé
mentir ou d'en rectifier les détails; d'au
tant mieux que le banquier n'y jouait 
pas un rôle flatteur. 

Il n'en fit rien cependant, et je pus, 
au contraire, lire sur sa physionomie 

. altérée le reflet d'une sorte dasatiefao-
1 (ion tutiriturt in voyant iM fou, p r i> 
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